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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 6e ch. correctionnelle – N° 22/01469 – 29 août 2023

TEXTE

Dans la présente affaire, une personne placée sous mesure de
cura telle renforcée a fait l’objet d’un place ment en garde à vue. Elle a,
par la suite, été reconnue coupable des faits et condamnée à six mois
d’empri son ne ment par le tribunal correc tionnel. Or, aucune
infor ma tion n’a été faite au cura teur durant la mesure de garde à vue
confor mé ment à l’article 706‐112‐1 du Code de procé dure pénale et
aucune exper tise n’a été dili gentée aux fins d’évalua tions du
discer ne ment en appli ca tion de l’article 706‐115 du Code. Face à ces
manque ments procé du raux, la cour d’appel de Grenoble prononce la
nullité de l’inté gra lité de la procé dure de garde à vue et des actes
subsé quents, ainsi que la nullité du juge ment. Cet arrêt permet de
revenir sur ces deux exigences procé du rales que sont l’infor ma tion
du tuteur et du cura teur et la réali sa tion d’une exper tise médi cale aux
fins d’évalua tion de la respon sa bi lité pénale.

1

Initia le ment, les dispo si tions du Code de procé dure pénale
impo saient unique ment l’infor ma tion du tuteur ou du cura teur en cas
de pour suites ou d’alter na tive aux pour suites exercée à l’encontre du
majeur protégé (article 706‐113 du Code de procé dure pénale dans sa
rédac tion issue de la loi n  2007‐308 du 5 mars 2007).
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Progres si ve ment, et coup par coup, les droits des majeurs protégés
ont été accrus au fil des ques tions prio ri taires de consti tu tion na lité
et des réformes légis la tives. Dans une première déci sion du
14 septembre 2018 (QPC 14 septembre 2018 n  2018‐730),
l’article 706‐113 du Code de procé dure pénale est déclaré contraire à
la consti tu tion en ce qu’il ne prévoit pas d’infor ma tion au tuteur ou au
cura teur dès le place ment en garde à vue de la personne protégée.
Suite à cette censure, la loi n  2019‐222 du 23 mars 2019 a intro duit
l’article 706‐112‐1 au sein du Code de procé dure pénale. Le texte
prévoit que, lorsqu’au cours d’une mesure de garde à vue, il appa raît
que l’inté ressé est placé sous une mesure de protec tion, l’offi cier ou
l’agent de police judi ciaire doit en aviser le cura teur ou le tuteur. Or,
dans l’affaire commentée, après avoir eu connais sance du régime de
cura telle renforcée dont le gardé à vue faisait l’objet, l’offi cier de
police judi ciaire n’en avait avisé ni le cura teur, ni le procu reur de la
Répu blique. Sauf en cas de circons tances insur mon tables, cette
dili gence doit être entre prise dans un délai de six heures à compter
de la connais sance de l’exis tence de la mesure de protection 1.
Comme le fait juste ment remar quer la cour d’appel de Grenoble, le
fait que la mesure de garde à vue prenne fin avant le délai de
six heures « ne saurait justi fier la viola tion des dispo si tions légales en
vigueur pour les personnes proté gées ».

o
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Mani fes te ment, l’obli ga tion d’infor ma tion doit être respectée, quand
bien même la durée de la garde à vue serait infé rieure à la durée
supé rieure au maximum légal. En effet, l’avis au tuteur ou au cura teur
se révèle être un élément indis pen sable à l’exer cice des droits de la
défense de la personne protégée, celle‐ci pouvant être dans
l’inca pa cité de les exercer elle‐même « faute de discer ne ment
suffi sant ou de possi bi lité d’exprimer sa volonté en raison de
l’alté ra tion de ses facultés mentales ou corporelles 2 ». Le cura teur
agit en lieu et place du majeur incapable.

3

À cet égard, l’article 706‐112-1 alinéa 2 du Code de procé dure pénale
précise que lorsque le majeur protégé n’est pas assisté d’un avocat ou
n’a pas fait l’objet d’un examen médical, le tuteur, le cura teur ou le
manda taire spécial peuvent dési gner un avocat, demander qu’un
avocat soit désigné par le bâton nier et demander que l’inté ressé soit
examiné par un médecin. En consé quence, comme le rappelle le
présent arrêt, la mécon nais sance de l’obli ga tion d’informer le tuteur
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ou le cura teur cause néces sai re ment un grief justi fiant la nullité de la
mesure de garde à vue, ainsi que de l’ensemble des
actes subséquents.

Au‐delà des manque ments durant l’enquête justi fiant la nullité de la
garde à vue, la cour d’appel s’attache égale ment à souli gner d’autres
erreurs commises par la juri dic tion du fond. Sans prononcer la nullité
sur ce point, elle fait remar quer l’infor ma tion tardive du cura teur de
la date de l’audience et l’absence de mention de la mesure de
protec tion et de l’iden tité du cura teur dans le juge ment. La cour
d’appel rappelle ainsi trois prin cipes rela tifs aux droits des majeurs
protégés : le tuteur ou le cura teur doit être informé de la mesure de
garde à vue dont l’inté ressé fait l’objet dès la révé la tion de la mesure
de protec tion ; il doit être avisé dans un délai raison nable de toute
audience concer nant l’inté ressé ; et la mesure de protec tion ainsi que
l’iden tité du cura teur doivent être indi quées dans la déci sion. Par la
suite, d’autres déci sions du Conseil consti tu tionnel sont inter ve nues
venant parachever la protec tion des droits des personnes placées
sous tutelle ou cura telle. Dans une déci sion du 15 janvier 2021 3, les
sages sont venus imposer l’avis du tuteur ou du cura teur
préa la ble ment à toute perqui si tion. Cette exigence se trouve,
désor mais, contenue au sein de l’article 706‐112-3 du Code de
procé dure pénale. Cette même exigence d’infor ma tion se retrouve
lorsque l’inté ressé doit compa raître devant le juge d’appli ca tion
des peines 4. La série continue avec la dernière déci sion en date
rendue le 18 janvier 2024 5. Les dispo si tions de l’article 706‐113 du
Code de procé dure pénale ont, une nouvelle fois, été décla rées
incons ti tu tion nelles pour prévoir l’infor ma tion du tuteur ou du
cura teur unique ment en cas de pour suites ou d’alter na tives aux
pour suites, et non en cas de défè re ment devant un magis trat à l’issue
de la garde à vue. Il faut, alors, s’attendre à de nouvelles modi fi ca tions
légis la tives, tout en regret tant que la protec tion des majeurs n’ait pas
fait l’objet d’une réforme d’ensemble.

5

En outre, la procé dure suivie à l’encontre d’un majeur protégé
néces site de s’assurer que celui‐ci dispose du discer ne ment suffi sant
afin d’être consi déré comme péna le ment respon sable.
L’article 706‐115 du Code de procé dure pénale, issu de la
loi n  2007‐308 du 7 mars 2007, dispose que « la personne pour suivie
doit être soumise avant tout juge ment au fond à une exper tise
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NOTES

1  CPP, art. 706‐112 al. 3.

2  QPC 14 septembre 2018, n  2018‐730.

3  QPC 15 janvier 2021, n  2020‐873.

médi cale afin d’évaluer sa respon sa bi lité pénale au moment des
faits ». L’exper tise est ordonnée par le procu reur de la Répu blique ou
par le juge d’instruc tion. Néan moins, elle est facul ta tive en cas de
procé dure alter na tive aux pour suites consis tant en la répa ra tion du
dommage ou en une média tion, en cas de compo si tion pénale ou
lorsque l’inté ressé est entendu comme témoin assisté 6. Le juge
d’instruc tion ou le président du tribunal correc tionnel peut
égale ment décider de ne pas procéder à une exper tise, lorsqu’il
appa raît des éléments issus de la procé dure civile ayant conduit à la
mise en œuvre de la mesure de protec tion, des indi ca tions suffi santes
pour appré cier le discer ne ment de l’inté ressé au moment des faits 7.

A priori, les faits de l’espèce ne corres pon daient à aucune de ces
situa tions déro ga toires et le juge ment de première instance avait été
rendu sans qu’aucune exper tise ne soit dili gentée. En consé quence,
sans plus de détails, la cour d’appel prononce la nullité du juge ment
pour mécon nais sance des dispo si tions de l’article 706‐115 du Code de
procé dure pénale. Cette solu tion s’inscrit direc te ment dans l’esprit
du texte voulant qu’en l’absence de toute exper tise les droits de la
défense sont néces sai re ment méconnus. La Cour de cassa tion a eu
l’occa sion de préciser que ce manque ment porte une atteinte
substan tielle aux droits de la personne, en ce qu’il ne lui permet pas
d’être jugée confor mé ment à son degré de respon sa bi lité pénale 8.
Cette solu tion porte alors atteinte à l’un des prin cipes fonda men taux
de la respon sa bi lité pénale : l’exigence de discer ne ment suffi sant de
la personne poursuivie.
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Ainsi, dans cette affaire, la procé dure tout entière s’écroule.
D’une part, la procé dure de garde à vue est déclarée nulle en
l’absence d’infor ma tion du cura teur. D’autre part, le juge ment est
déclaré nul en l’absence de réali sa tion d’une exper tise aux fins
d’évalua tion de la respon sa bi lité pénale.
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4  QPC 12 février 2021, n  2020‐884.

5  QPC 18 janvier 2014, n  2023‐1076.

6  CPP, art. D. 47‐2.

7  CPP, art. D. 47‐23.

8  Cass. crim. 16 décembre 2020, n  19‐83.619.

RÉSUMÉ

Français
Par cet arrêt, la cour d’appel de Grenoble rappelle l’exigence d’infor ma tion
du tuteur ou du cura teur du majeur protégé placé en garde à vue (article
706‐112‐1 du Code de procé dure pénale), ainsi que l’exigence de faire
procéder à une exper tise médi cale aux fins d’évalua tion de la respon sa bi lité
pénale (article 706‐115 du Code de procé dure pénale).
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